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Brochure n° 3228 | Convention collective nationale

IDCC : 637 | INDUSTRIES ET COMMERCE DE LA RÉCUPÉRATION

Avenant du 7 avril 2021 
à l’accord du 10 octobre 2019 

relatif à la prévoyance complémentaire

NOR : ASET2150727M

IDCC : 637

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEDEREC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;
FGMM CFDT ;
FGT CFTC ;
UFIC-UNSA ;
FO métaux,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier l’accord du 10 octobre 2019.

Article 1er

À l’article 13.1 « Mutualisation des actions de prévention et des prestations d’action sociale » 
est ajoutée l’aide suivante : une prise en charge à hauteur de 50 % de la cotisation du salarié, 
sous conditions de ressources. Cette aide est applicable aux salariés ayant participé au finance-
ment de leur régime de frais de santé de janvier à décembre 2021.

Ainsi, après le tiret relatif à « la prise en charge de prestation sociales » et avant le tiret relatif 
à « toute autre action entrant dans le champ de l’action sociale telle que définie ci-dessus » est 
ajouté le tiret suivant :

« –  pour l’exercice 2021 uniquement, une prise en charge à hauteur de 50 % de la 
cotisation santé du régime de base conventionnelle obligatoire, payée par le sala-
rié, après étude de la demande et sous réserve de pouvoir justifier notamment de 
la condition de ressource suivante : avoir perçu un salaire annuel brut 2020 (y com-
pris primes) inférieur à 22 550 €. »
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Article 2 | Date d’effet. Renouvellement. Formalités administratives

Le présent avenant fait partie intégrante de l’accord du 10 octobre 2019. Il se renouvelle, dans 
les mêmes conditions que cet accord, par tacite reconduction annuelle, sous réserves des dis-
positions des articles 10.3 et 16 de l’accord du 10 octobre 2019.

Il prend effet le : 1er juillet 2021.

Le présent avenant pourra faire l’objet d’une révision conformément aux dispositions de l’ac-
cord du 10 octobre 2019 à la demande de l’une ou de l’autre des parties signataires.

La révision pourra prendre effet dans les conditions visées aux articles L. 2222-5 ; L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

Il pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires moyennant le respect d’un 
préavis de 3 mois avant le 1er janvier de chaque année.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du tra-
vail à l’attention des entreprises de moins de cinquante salariés dès lors que le présent avenant 
vise à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés 
relevant de la convention collective et ce, quelle que soit la taille de leur entreprise.

Les parties signataires conviennent de demander, sans délai, l’extension du présent accord.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signa-
taires et effectuer les formalités de dépôt à l’issue du délai d’opposition. Il fera ensuite l’objet 
d’une procédure d’extension en application des dispositions prévues réglementairement.

Fait à Paris, le 7 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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